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CHAPITRE 68

Loi modifiant la Charte de la Ville de
Québec et concernant la fusion des terri-
toires de la Ville de Québec et de la
ville de Neufchâtel

[Sanctionnée le 8 décembre 1970}

ATTENDU que la Ville de Québec a,
par sa pétition, représenté qu'il est dans
son intérêt et qu'il est nécessaire pour la
bonne administration de ses affaires que
sa charte, le chapitre 95 des lois de 1929
et les lois qui la modifient, soit de nouveau
modifiée;

Attendu qu'il est dans l'intérêt des villes
de Québec et de Neufchâtel de ratifier le
règlement numéro 1855 de la Ville de
Québec et le règlement numéro 461 de
la ville de Neufchâtel concernant « la
fusion des territoires de la Ville de Québec
et de la ville de Neufchâtel » ;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à ces fins et qu'il est
à propos d'accéder à sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 du chapitre 95 des lois
de 1929 est modifié en remplaçant le para-
graphe d par le suivant:

« d) Les mots « greffier de la ville »,
« trésorier de la ville », « vérificateur de
la ville », « ingénieur de la ville » signifient
respectivement le greffier, le trésorier, le
vérificateur permanent, le directeur des
travaux publics de la ville ou leurs assis-
tants, ou toutes personnes autorisées à
les remplacer; ».
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2 . L'article 5b de ladite loi, édicté par
l'article 3 du chapitre 71 des lois de 1942,
est remplacé par le suivant:

« 5b. Le territoire de l'Hôtel-Dieu du
Sacré-Coeur de Jésus de Québec, ses bâtis-
ses et dépendances, érigés en paroisse sépa-
rée par le chapitre 94 des lois de 1892,
ont continué et continuent d'être exclus
du territoire de la ville.

Les parcelles de ce territoire qui ont été
ou qui seront aliénées ou louées en tout
ou en partie par l'Hôtel-Dieu du Sacré-
Coeur de Jésus de Québec sont réputées
réunies au territoire de la ville pour toutes
fins du jour de leur aliénation ou loca-
tion. »

3 . L'article 14 de ladite loi, remplacé
par l'article 4 du chapitre 81 des lois de
1965 (lre session), est modifié en rempla-
çant le paragraphe b par le suivant:

« b) par un comité exécutif composé du
maire comme président et de quatre con-
seillers, dont le maire suppléant ex ojficio; ».

4 . L'article 15 de ladite loi, remplacé
par l'article 3 du chapitre 85 des lois de
1966/1967, est modifié en ajoutant l'alinéa
suivant:

« Pendant que le maire suppléant fait
partie du comité exécutif, il touche, en
outre de son indemnité comme conseiller,
l'allocation que reçoivent, pour cette pé-
riode, les membres du comité exécutif. »

5 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 15, les suivants:

« 1 5 a . La ville paie à toute personne
qui a rempli la fonction de maire de la
Ville de Québec et qui a cessé de remplir
cette fonction, une pension annuelle, sa
vie durant:

a) de 50% de son indemnité, si cette
personne a été maire pendant deux termes
complets;

b) de 60% de son indemnité, si cette
personne a été maire pendant trois termes
ou plus.
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Cette pension est incessible et insai-
sissable. Elle est payée par versements
mensuels, égaux et payables d'avance le
premier de chaque mois.

À cette fin, le maire paie, sous forme de
retenue sur son indemnité, à compter du
premier décembre 1959, une contribution
équivalente à 6% de son indemnité.

Si le bénéficiaire de la pension décède
avant d'avoir bénéficié de la pension ici
prévue, ses contributions sont remises à
ses héritiers par la ville, sans intérêt.

« 156 . La ville paie à toute personne
qui, au premier septembre 1959, était
membre du conseil, une pension annuelle
de $1,500 dollars, sa vie durant, à compter
du jour où elle cesse d'être membre dudit
conseil, pourvu qu'elle ait alors exercé le
mandat de membre du conseil de la ville
pendant deux termes complets.

À cette fin, chaque membre du conseil
paie, sous forme de retenue sur son indem-
nité, à compter du premier décembre 1959,
une contribution équivalente à 6% de son
indemnité.

La pension ainsi accordée est payable
d'avance par versements mensuels et
égaux, le premier de chaque mois et elle
est incessible et insaisissable.

Le versement de cette pension cesse
pendant que le bénéficiaire, le cas échéant,
occupe à titre temporaire ou permanent,
une charge, une fonction ou un emploi
quelconque, auquel est attachée une rému-
nération payée par la ville.

Si un membre du conseil démisionne ou
décède avant d'avoir bénéficié de ladite
pension, ses contributions sont remises
sans intérêt à lui ou à ses héritiers, selon
le cas. »

6 . L'article 162 de ladite loi, remplacé
par l'article 7 du chapitre 72 des lois de
1941 et modifié par l'article 5 du chapitre
85 des lois de 1966/1967, est remplacé par
le suivant:

« 1 6 2 . L'employé permanent de la
ville est celui qui est nommé comme tel
par le comité exécutif ou par le conseil sur
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recommandation du comité exécutif, sauf
dans les cas prévus au premier alinéa de
l'article 160.

Les employés permanents ci-dessus dési-
gnés ne peuvent être démis de leurs fonc-
tions comme tels, si ce n'est par le vote
affirmatif des deux tiers des membres du
conseil.

La ville est autorisée à payer à ses
employés non permanents et devenus inca-
pables de travailler une pension qui est
fixée par le conseil sur rapport du comité
exécutif et ce, malgré que ces employés
n'aient contribué à aucun fonds de pen-
sion. »

7 . L'article 173a de ladite loi, édicté
par l'article 8 du chapitre 70 des lois de
1950/1951 et remplacé par l'article 52 du
chapitre 81 des lois de 1965 (lre session),
est modifié en remplaçant le dernier alinéa
par le suivant :

« Sur la recommandation du gérant, le
conseil peut nommer un ou plusieurs
adjoints au gérant. Dans les cas d'absence
ou d'incapacité d'agir du gérant, le comi-
té exécutif désigne celui des adjoints auto-
risé à remplacer le gérant, et cet adjoint
a alors, durant le temps pour lequel il
est nommé, tous les pouvoirs du gérant. »

8 . L'article 177 de ladite loi est abrogé.

9 . L'article 182 de ladite loi, remplacé
par l'article 3 du chapitre 51 des lois de
1949, est de nouveau remplacé par le
suivant:

« 1 8 2 . Le commissaire des incendies
pour la Ville de Québec a droit à un traite-
ment annuel de $6,000 payable par la
Ville de Québec en quatre versements tri-
mestriels. »

1 0 . L'article 183 de ladite loi, rem-
placé par l'article 35 du chapitre 102 des
lois de 1937, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 1 8 3 . La ville a le droit de percevoir
de toutes corporations, compagnies, socié-
tés mutuelles ou autres et de tous individus
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faisant le commerce d'assurance contre le
feu, ou leurs agents, faisant affaires dans
la ville les trois quarts des montants
qu'elle aura dépensés pour l'administra-
tion du commissariat des incendies, d'après
le mode et aux époques qui peuvent être
déterminés par un règlement qu'elle est
autorisée à adopter ou modifier de temps
à autre; par ce règlement, la ville peut
établir la proportion payable annuellement
par chacune desdites compagnies, corpora-
tions ou sociétés d'assurances contre le feu,
ou leurs agents, et, dans le cas de non
paiement, l'action à cet effet est intentée
devant la Cour municipale et décidée
suivant la loi qui régit ce tribunal.

Le présent article ne s'applique pas à
l'Assurance mutuelle des fabriques de
Québec.

1 1 . L'article 185 de ladite loi, rem-
placé par l'article 56 du chapitre 81 des
lois de 1965 (lre session) et modifié par
l'article 12 du chapitre 85 des lois de
1966/1967, est de nouveau modifié en rem-
plaçant le sous-paragraphe d du paragra-
phe 7 par le suivant:

« d) toute demande pour virements de
fonds ou de crédits déjà votés; cependant,
le comité exécutif a juridiction pour auto-
riser les virements du fonds de contigents
et ceux d'un poste à un autre dans un
service; ».

1 2 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 185, le suivant:

« 1 8 5 a . Le comité exécutif peut faire
vendre à l'encan par des huissiers de la
Cour supérieure, sans formalité de justice
et après les avis requis pour une vente
de biens meubles sur une saisie-exécu-
tion, les objets, effets mobiliers ou autres
biens meubles en sa possession qui ne
sont pas réclamés dans les deux mois
et qui ont été perdus, abandonnés ou qui
proviennent soit d'un vol, soit d'une saisie
ou d'une confiscation par ses officiers de
police, soit de personnes décédées et aux
funérailles desquelles la ville a été obligée
de pourvoir.

Si ces biens sont réclamés après la vente,
la ville n'est responsable que du produit
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de la vente, déduction faite des frais de
vente et des autres dépenses qu'elle a
encourues.

S'ils ne peuvent être vendus parce qu'ils
n'ont aucune valeur marchande ou à cause
de l'illégalité de leur possession ou de leur
usage, ils peuvent être détruits après publi-
cation de semblables avis, mutatis mutan-
dis; s'ils sont réclamés après leur destruc-
tion, la ville n'est tenue au paiement
d'aucune indemnité ou compensation. »

1 3 . L'article 191 de ladite loi, rem-
placé par l'article 13 du chapitre 85 des
lois de 1966/1967, est abrogé.

1 4 . L'article 201 de ladite loi, rem-
placé par l'article 11 du chapitre 58 des
lois de 1962, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 201. Entre le 1er mai et le 1er sep-
tembre de chaque année, les estimateurs
dressent le rôle de toutes les taxes person-
nelles ou taxes d'affaires dues à la ville,
en vertu de toute loi ou de tout règlement,
ainsi que les noms des personnes qui y
sont sujettes. Ce rôle est dressé par dis-
trict et doit être déposé le ou avant le
1er septembre.

En tout temps au cours d'un exercice
financier, l'estimateur peut modifier ce
rôle par certificat pour ajouter les inscrip-
tions relatives aux immeubles qui ont été
omis en tout ou en partie, pour corriger
toute inscription erronée, et pour l'amen-
der quant à ceux dont l'occupation des
lieux a changé, dont les lieux occupés ont
été modifiés, dont on a terminé la construc-
tion, l'agrandissement, la réparation ou la
modification ou qu'on a commencé à occu-
per en tout ou en partie depuis le dépôt
de ce rôle.

Il indique sur le certificat la date de
l'un ou de l'autre de ces faits et transmet
ce certificat au trésorier qui modifie en
conséquence le rôle de perception des
taxes.

L'estimateur avise aussi le contribuable
qu'il doit, s'il désire contester cette nou-
velle valeur locative, produire une plainte
écrite au bureau de l'estimateur au plus
tard quinze jours après la date de l'envoi
de l'avis, sous peine de forclusion. Dans
tous les cas, si l'estimation de la valeur
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locative ne dépasse pas $1,000, l'estimateur
examine la plainte et peut, dans la mesure
où il la juge fondée, modifier le rôle en
conséquence.

Dans ce cas, il signe un certificat à cet
effet qu'il transmet au trésorier dans les
quinze jours de la plainte.

Il avise alors le contribuable de sa déci-
sion dans le même délai. Ce dernier peut
faire réviser la décision de l'estimateur
par le bureau de révision, pourvu qu'il
dépose sa plainte devant ce bureau dans
les quinze jours qui suivent la date de
l'envoi de l'avis de l'estimateur. »

1 5 . L'article 202 de ladite loi, rem-
placé par l'article 12 du chapitre 58 des
lois de 1962 et modifié par l'article 1 du
chapitre 87 des lois de 1968, est de nou-
veau modifié en remplaçant le paragraphe
4 par le suivant:

« 4. Si, après le dépôt d'un rôle d'éva-
luation, il est constaté que l'inscription ou
l'estimation d'un immeuble a été omise
ou est incomplète, les estimateurs font ou
complètent l'inscription ou l'estimation et
en font rapport au chef estimateur et la
procédure décrite dans le cas de nouvelles
constructions sera suivie.

Cependant, les estimateurs ne peuvent
réparer de telles omissions ou effectuer
de tels changements ou corrections que
pour les rôles de l'exercice financier en
cours et ceux des quatre exercices finan-
ciers précédents. »

1 6 . L'article 208 de ladite loi, rem-
placé par l'article 22 du chapitre 74 des
lois de 1940, est modifié en remplaçant
le premier alinéa par le suivant:

« 2 0 8 . Toute terre en culture non-
subdivisée en lots de ville et réellement
utilisée pour des fins agricoles ne peut
être évaluée à plus de cent dollars l'arpent
si elle a une superficie de quinze arpents
ou plus, et taxée à un montant n'excédant
pas 1% de l'évaluation municipale com-
prenant toutes les taxes, tant générales
que spéciales. »

1 7 . L'article 216 de ladite loi, rem-
placé par l'article 4 du chapitre 63 des
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lois de 1951/1952 et modifié par l'article
15 du chapitre 58 des lois de 1962 et par
l'article 2 du chapitre 87 des lois de 1968,
est de nouveau modifié en remplaçant le
paragraphe b par le suivant:

« b) Lorsqu'il y a plainte devant le
bureau de révision, le plaignant doit payer
les taxes résultant des entrées faites au
rôle d'évaluation comme si aucune plainte
n'avait été portée. Après jugement final,
tout montant payé en trop par le plai-
gnant lui est remboursé avec intérêt au
taux légal, à compter de la date du paie-
ment. »

1 8 . L'article 266a de ladite loi, édicté
par l'article 16 du chapitre 102 des lois
de 1939, est remplacé par le suivant:

« 2 6 6 a . La taxe d'affaires imposée
dans la ville est due et exigible le 1er

mai de chaque année ou le premier jour
du mois qui suit l'ouverture de tout éta-
blissement prévu aux articles 232 et, 234
de la charte de la ville.

En tout temps au cours d'un exercice
financier et pourvu que l'estimateur ait
émis un certificat d'occupation d'un éta-
blissement suivant l'article 201, le tréso-
rier est autorisé à modifier en conséquence
le rôle des taxes personnelles ou d'affaires.

Le montant de la taxe est, dans tous
les cas, proportionnel à la durée de l'occu-
pation au cours de l'exercice financier,
telle qu'elle apparaît au certificat de l'esti-
mateur. Le même calcul détermine la taxe
de l'occupant d'un établissement inscrit
au début d'un exercice financier et qui
quitte les lieux au cours de cet exercice
et le trésorier corrige le rôle des taxes
personnelles ou d'affaires conformément
à la période d'occupation indiquée au cer-
tificat de l'estimateur.

La ville effectue le remboursement si la
taxe a déjà été acquittée pour une période
plus longue que celle de l'occupation de
l'établissement. »

1 9 . L'article 269 de ladite loi, rem-
placé par l'article 16 du chapitre 85 des
lois de 1966/1967, est de nouveau rem-
placé par le suivant:
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« 2 6 9 . Les personnes qui, n'étant pas
propriétaires, occupent des immeubles
exempts de taxes et entre autres ceux
appartenant aux gouvernements fédéral
ou provincial, ou à la Ville de Québec,
sont taxées comme si elles étaient les véri-
tables propriétaires de ces immeubles. »

20. Les articles 281, 282, 282a, 282c,
282d, 282e, 282f, 282g, 282h et 282i de
ladite loi, tels que modifiés à ce jour, sont
abrogés.

21. L'article 286 de ladite loi, rem-
placé par l'article 54 du chapitre 102 des
lois de 1937, est de nouveau remplacé
par le suivant:

« 2 8 6 . Il est du devoir du conseil de
la ville d'affecter chaque année, le ou
avant le premier avril, les sommes néces-
saires pour couvrir les dépenses de l'exer-
cice financier suivant, en pourvoyant:

a) aux sommes requises pour le service
de la dette de la ville;

b) aux dépenses de la ville;
c) à un fonds de contingents de pas

moins de un pour cent du revenu total
anticipé, pour couvrir les dépenses im-
prévues;

d) à une réserve pour pertes sur la
perception de l'imposition équivalente à
au moins un pour cent de l'imposition
de l'année;

e) aux sommes requises pour les amé-
liorations projetées pour lesquelles il n'est
pas besoin de taxes ou cotisations spé-
ciales. »

22. Ladite loi est modifiée en ajou-
tant, après l'article 287a, le suivant:

« 287b . Si le conseil constate, sur
rapport du comité exécutif, que les revenus
de la ville sont insuffisants pour faire face
aux dépenses d'administration de l'exer-
cice en cours, il peut adopter avec l'appro-
bation de la Commission municipale de
Québec un budget spécial afin de combler
ce déficit.

Le comité exécutif le prépare et le
soumet au conseil qui peut l'adopter immé-
diatement après sa réception.
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En sus des taxes, permis et licences déjà
imposés par ses règlements et résolutions,
la ville peut, par règlement qui entre en
vigueur dès son adoption, imposer des
taxes ou hausser les prix des permis et
licences ou utiliser ces deux moyens à la
fois, afin de pourvoir aux crédits de ce
budget spécial, et les prélever. »

2 3 . L'article 300 de ladite loi, rem-
placé par l'article 37 du chapitre 86 des
lois de 1969, est de nouveau remplacé
par le suivant :

« 3 0 0 . Nonobstant toutes dispositions
contraires dans la présente loi, tout billet,
obligation et tout bon du trésor, pour
être valide et payable, doit porter le
sceau de la ville ainsi que la signature du
maire ou d'une autre personne désignée
par le conseil et du trésorier.

Les comptes payables par la ville dans
le cours ordinaire de ses affaires sont
payés par chèques émis sous la signature
du trésorier. Tous les traitements, salai-
res, gages et bénéfices marginaux payables
par la ville sont payés par chèques sous
la signature du payeur.

Pour les fins de l'alinéa précédent, le
trésorier et le payeur peuvent utiliser un
appareil mécanique reproduisant un fac-
similé de leur signature. »

2 4 . L'article 303 de ladite loi, rem-
placé par l'article 6 du chapitre 63 des
lois de 1951/1952 et modifié par l'article
19 du chapitre 85 des lois de 1966/1967,
est remplacé par le suivant:

« 3 0 3 . Le conseil peut voter dans son
budget annuel les sommes qu'il croit néces-
saires et dépenser:

a) pour aider à la création et à la
poursuite des oeuvres de bienfaisance,
d'éducation, de culture scientifique, artis-
tique ou littéraire, de formation de la
jeunesse et généralement de toute initia-
tive de bien-être social de la population;

b) pour aider à l'organisation et au
maintien de centres de loisirs et de lieux
publics de sport et de récréation;
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c) pour contribuer à l'organisation des
réjouissances publiques, aux démonstra-
tions d'un caractère public, populaire et
patriotique, aux réceptions de dignitaires,
pour assurer des concerts sur les places
publiques de la ville, pour accorder des
secours dans le cas d'incendie ou d'autres
grandes calamités, pour favoriser le touris-
me, la tenue de congrès et conventions
dans la ville, ou pour des oeuvres chari-
tables notoires;

d) pour accorder des subventions à des
institutions sociales ou corporations vouées
à la poursuite des fins ci-dessus;

e) pour confier à des institutions, socié-
tés ou corporations sans but lucratif,
l'organisation et la gestion, pour le compte
de la ville, d'organismes mentionnés aux
paragraphes a et b et, à cette fin, passer
avec elles des contrats et leur accorder
des subventions ou crédits. »

25. Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 330, le suivant:

« 3 3 0 a . Dans tous les cas où la ville
est autorisée à emprunter par émission
d'obligations, elle peut aussi le faire par
billet ou par contrat et les emprunts ainsi
contractés avec les dépenses qui s'y rappor-
tent sont remboursables suivant les con-
ditions apparaissant au billet ou au con-
trat, le tout sujet à l'approbation du minis-
tre des affaires municipales et de la Com-
mission municipale de Québec. »

2 6 . L'article 332c de ladite loi, édicté
par l'article 2 du chapitre 69 des lois de
1964 et remplacé par l'article 4 du chapi-
tre 87 des lois de 1968, est de nouveau
remplacé par le suivant:

« 332c . Sous réserve de l'approbation
de la Commission municipale de Québec
et du ministre des affaires municipales, la
ville est autorisée à décréter annuellement,
par règlement, des emprunts totalisant
la somme de $2,000,000 pour la construc-
tion et le remplacement de pavages
permanents. »

2 7 . L'article 332d de ladite loi, édicté
par l'article 5 du chapitre 87 des lois de
1968, est remplacé par le suivant:
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« 3 3 2 d . Sous réserve de l'approbation
de la Commission municipale de Québec
et du ministre des affaires municipales, la
ville est autorisée à décréter annuellement,
par règlement, des emprunts totalisant
la somme de $2,000,000 pour des dépenses
d'immobilisation. »

2 8 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant après l'article 332d le suivant:

« 3 3 2 e . Sous réserve de l'approbation
de la Commission municipale de Québec
et du ministre des affaires municipales, la
ville est autorisée à décréter annuellement
par règlement, un emprunt de $100,000
pour effectuer des études en vue de l'amé-
nagement du territoire. »

2 9 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après le paragraphe 42° de l'article 336, le
paragraphe suivant:

« 42°a. Pour décréter par règlement
quelle édition du Code national du bâti-
ment constitue le règlement de construc-
tion de la ville et y apporter les modifica-
tions qu'il croit opportunes; ».

3 0 . Ladite loi est modifiée en rempla-
çant le paragraphe 57° de l'article 336
par le suivant:

« 57° Pour réglementer ou empêcher
l'usage de cloches, carillons, sifflets et
autres choses faisant du bruit; pour régle-
menter ou défendre l'usage de voitures
bruyantes, dans les rues et voies publiques
de la ville.

Nonobstant toute loi à ce contraire, la
ville peut, par règlement soumis à l'appro-
bation du ministre des transports, obliger
tout conducteur ou propriétaire d'un
véhicule à soumettre ce dernier à un
examen et contraindre ledit propriétaire
ou conducteur à rendre son véhicule con-
forme aux normes du bruit établies dans
ce règlement; ».

3 1 . Le paragraphe 154° de l'article
336 de ladite loi, remplacé par l'article 1
du chapitre 67 des lois de 1955/1956, est
de nouveau remplacé par le suivant:

« 154° Pour décréter que la ville se
charge, pendant l'hiver, de l'entretien des
rues ou de quelques-unes d'entre elles ou
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de certaines parties desdites rues, ainsi
que des trottoirs.

La ville est autorisée à établir par règle-
ment le genre de service qu'elle juge appro-
prié dans chaque cas.

Le coût de tel entretien peut être réparti
entre les propriétaires riverains de toutes
rues, groupes de rues ou zones suivant la
longueur de leurs propriétés.

Si le service est municipalisé dans toute
la ville, le conseil doit pourvoir aux modes
de recouvrement du coût dudit service en
répartissant ce coût uniformément dans
toute la ville ou par district, d'après l'un
ou l'autre, ou une combinaison de l'un
et de l'autre des modes ci-après énumérés:

a) d'après l'évaluation des propriétés
immobilières, comprenant les terrains et
les bâtisses, ou sur la base de l'évaluation
des terrains seulement;

b) en chargeant un prix minimum et
maximum d'entretien pour chaque caté-
gorie d'immeubles ou des taux gradués
d'après la destination des immeubles;

c) en répartissant le coût du service
entre les propriétaires riverains de toutes
rues, groupes de rues ou zones d'après la
longueur ou la surface des rues en bordure
de leurs propriétés.

La répartition du coût de ce service n'a
pas pour effet de lui conférer un caractère de
taxe, mais le coût est calculé à un taux
basé sur l'évaluation en vigueur durant
l'exercice financier au cours duquel le
compte devient dû et exigible.

Dans les cas des immeubles bénéficiant
d'une exemption ou d'une commutation
de taxes, le taux ci-dessus s'applique sur
la valeur réelle sans tenir compte de
l'exemption ou de la commutation, excepté
quant aux biens appartenant aux com-
missions scolaires catholiques et protes-
tantes, aux hôpitaux, aux hospices et aux
biens religieux, évêchés, églises et presby-
tères et propriétés des communautés reli-
gieuses, où le taux ne s'applique que sur
l'évaluation des terrains.

Pour les fins du présent article, les
terrains possédés et occupés par les com-
munautés religieuses seront évalués à 50%
de leur valeur réelle pour l'année fiscale
1971/1972; de plus, l'évaluation des cime-
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tières, des terrains sur lesquels sont cons-
truits des édifices servant au culte public,
des édifices possédés et occupés comme
évêchés, presbytères ou maisons curiales,
des terrains possédés et occupés par l'Ordre
de Notre-Dame du Mont-Carmel (Carmé-
lites Déchaussées O.C.D.) et par la Con-
grégation des Servantes du Très Saint-
Sacrement, ne doit pas excéder $1.50 le
pied carré.

Dans tous les cas, la créance de la ville
est privilégiée au même rang que les coti-
sations ou taxes municipales.

La ville est autorisée à inclure dans le
coût de ces travaux d'entretien un certain
montant en vue de créer un fonds de
réserve pour stabiliser le coût du service.

Les dispositions du présent article ne
s'appliquent pas aux territoires annexés
à la Ville de Québec après l'adoption de
la présente loi à moins que le conseil ne
le décrète par règlement ou résolution. »

3 2 . L'article 394 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

« 3 9 4 . Le conseil peut, dans le cas
d'infraction à ses règlements ou à quelqu'un
de ses règlements, imposer des amendes,
fixes ou variables, et l'emprisonnement à
défaut de paiement et laisser à la cour de
déterminer le montant de l'amende, le
temps de paiement et la durée de l'em-
prisonnement; l'amende ne doit, dans
aucun cas, excéder cent dollars et elle
est poursuivie et recouvrée en les ma-
nières et formes prescrites par la loi qui
régit la Cour municipale de la ville et
l'emprisonnement ne doit pas être pour
une période de plus de trois mois de calen-
drier, à moins que la loi ne fixe un autre
montant ou une autre période.

Si l'infraction à un règlement est con-
tinue, cette continuité constitue jour par
jour une infraction séparée. »

3 3 . L'article 417 de ladite loi, rem-
placé par l'article 42 du chapitre 86 des
lois de 1969, est de nouveau remplacé
par le suivant:

« 4 1 7 . Dans les rues de la ville, les
trottoirs sont construits, entretenus et
réparés par la ville.
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Le comité exécutif peut, par résolution,
déterminer et indiquer dans quelles rues
ou parties de rues des trottoirs permanents
seront construits et, après cette résolution,
le directeur des travaux publics ou l'ingé-
nieur peut construire ces trottoirs, à moins
que la ville ne demande des soumissions
pour l'exécution de tels travaux. »

3 4 . L'article 417a, édicté par l'article
6 du chapitre 111 des lois de 1935 et rem-
placé par l'article 43 du chapitre 86 des
lois de 1969, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 4 1 7 a . La ville est autorisée à décré-
ter annuellement, par règlement, des em-
prunts totalisant la somme de $800,000
pour la construction de trottoirs perma-
nents, sous réserve de l'approbation du
ministre des affaires municipales et de la
Commission municipale de Québec. »

3 5 . L'article 418 de ladite loi, rem-
placé par l'article 44 du chapitre 86 des
lois de 1969, est abrogé.

3 6 . L'article 421 de ladite loi, rem-
placé par l'article 47 du chapitre 86 des
lois de 1969, est abrogé.

3 7 . L'article 428 de ladite loi est
abrogé.

3 8 . L'article 429 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 4 2 9 . Lorsqu'une rue de la ville
longe un terrain qui se trouve situé dajis
une municipalité voisine, le propriétaire
ou l'occupant de ce terrain doit acquitter
le coût du déneigement de la même ma-
nière qu'y sont tenues les personnes dont
les terrains sont situés dans la ville.

Si le coût dudit service est réparti
d'après l'évaluation des propriétés ou des
terrains, c'est l'évaluation municipale des-
dits immeubles qui sert de base pour
la répartition. La créance de la ville est
privilégiée au même rang que les cotisa-
tions ou taxes municipales. »

3 9 . Les articles 430 et 431 de ladite
loi sont abrogés.
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4 0 . L'article 499 de ladite loi, modifié
par l'article 75 du chapitre 102 des lois de
1937, est remplacé par le suivant:

« 4 9 9 . Quiconque se baigne dans un
rayon de sept milles en amont de la prise
d'eau actuelle ou se lave ou nettoie
quelque chose dans quelque réservoir,
citerne, étang, lac, bassin, source ou fon-
taine d'où vient l'eau fournie à la ville
ou y jette ou y met des ordures, carcasses
ou autres choses malsaines, nuisibles ou
offensives ou permet ou fait en sorte que
quelque canal ou égout y tombe ou y soit
amené ou est cause de quelque nuisance
à cette eau, est passible:

pour la première infraction, d'une amen-
de de $50 à $200 et des frais et, à défaut
de paiement de l'amende et des frais,
d'un emprisonnement de quinze jours;

pour une deuxième infraction dans les
douze mois, d'une amende de $100 à $500
et des frais et, à défaut de paiement de
l'amende et des frais, d'un emprisonne-
ment de trente jours;

pour une troisième infraction dans les
douze mois, d'une amende de $500 à $1,000
et des frais et, à défaut de paiement de
l'amende et des frais, d'un emprisonne-
ment de six mois. »

4 1 . L'article 510 de ladite loi, rem-
placé par l'article 28 du chapitre 85 des
lois de 1966/1967, est de nouveau rem-
placé par le suivant:

« 5 1 0 . La ville est tenue de placer
des hydromètres dans les hôpitaux situés
dans les limites de son territoire, et de
leur fournir l'eau à un prix fixé par le
conseil mais ne devant pas excéder $0.60
par mille gallons. Les institutions où des
hydromètres sont ainsi placés doivent en
payer le coût ou un loyer annuel à la ville,
et les remplacer à leurs frais, et la ville a
le droit d'inspecter ces hydromètres quand
elle le juge à propos. »

4 2 . L'article 511 de ladite loi, rem-
placé par l'article 52 du chapitre 86 des
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lois de 1969, est de nouveau remplacé
par le suivant:

« 5 1 1 . La ville peut entreprendre les
travaux d'installation de l'aqueduc et de
l'égout dans les rues de la ville où le
revenu de la taxe de l'eau est égal à au
moins 6% du coût de ces travaux. La
garantie requise à cet effet de la part d'un
ou des propriétaires riverains, diminuera
proportionnellement à l'augmentation des
revenus de la taxe de l'eau sur les immeu-
bles qui seront érigés dans telles rues ou
parties de rues; cette garantie cessera dès
que la ville aura décidé de compléter les
travaux de pavage dans telles rues ou
parties de rues.

Le présent article s'applique aussi lors-
que la ville décide de remplacer des
tuyaux d'aqueduc ou d'égout, pourvu
cependant que le montant annuel édicté
par l'article 512 ne soit pas dépassé. »

4 3 . L'article 512 de ladite loi, rem-
placé par l'article 7 du chapitre 87 des
lois de 1968, est de nouveau remplacé
par le suivant:

« 5 1 2 . Pour les fins de l'article 511,
la ville est autorisée à décréter annuelle-
ment, par règlement, un emprunt pour
une somme n'excédant pas $1,750,000. »

4 4 . L'article 518a de ladite loi, édicté
par l'article 15 du chapitre 72 des lois de
1949, est remplacé par le suivant:

« 5 1 8 a . La ville peut établir, par
résolution, des prix différents pour l'eau
fournie à certaines institutions. Ces prix
ne doivent pas excéder les taux suivants
par cent dollars d'évaluation des immeu-
bles:

a) propriétés des commissions scolaires
employées ou occupées pour les fins de
l'éducation, $0.62.5 par $100 d'évaluation;

b) propriétés des institutions et commu-
nautés religieuses ou enseignantes autres
que les commissions scolaires, les hôpitaux,
les institutions de bienfaisance reconnues
comme telles par le conseil, $0.60 par
$100 d'évaluation;

c) propriétés des institutions de charité
publique, bénéficiant de l'assistance publi-
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que ou soutenues par les souscriptions du
public, non comprises dans le paragraphe b
qui précède, les archevêchés, les évêchés,
les propriétés des communautés cloîtrées
et des fabriques, les édifices servant au
culte public, les presbytères ou maisons
curiales, $0.35 par $100 d'évaluation;

d) institutions dont la pauvreté est
reconnue par le conseil, $0.20 par $100
d'évaluation. »

4 5 . L'article 521 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 5 2 1 . Après la pose des égouts laté-
raux, s'il devient nécessaire d'excaver une
rue pour les réparer ou remplacer, ces
travaux sont exécutés par la ville, à ses
frais. Si ces travaux sont nécessités par
la faute d'un propriétaire ou occupant
d'un immeuble riverain, la ville peut se
faire rembourser le coût de tels travaux
par le propriétaire dudit immeuble. »

4 6 . L'article 531 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 5 3 1 . Cependant la ville doit, sur
demande écrite, placer des hydromètres
dans les immeubles suivants déjà exemptés
de taxes par la loi et ainsi fournir la
quantité d'eau requise à un prix n'excédant
pas $0.60 par mille gallons: les édifices
ou parties d'édifices servant au culte
religieux ou possédés et occupés par les
évêchés et par toute communauté reli-
gieuse ou enseignante, les presbytères
ou maisons curiales occupés comme rési-
dences des prêtres ou ministres en charge
d'une église quelconque dans la ville,
et les cimetières.

Quiconque obtient ainsi un hydromètre
doit en payer le coût ou un loyer annuel
à la ville et le remplacer à ses frais et la
ville a le droit d'inspecter ces hydro-
mètres quand elle le juge à propos. »

4 7 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant, après l'article 541c, le suivant:

« 541d . Est exemptée des prohibi-
tions de l'article 541 la partie non-subdi-
visée du lot 28 du cadastre officiel de la
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paroisse de Notre-Dame de Québec (ban-
lieue), bornée au sud-est par le chemin
Sainte-Foy, au sud-ouest par la rue Choui-
nard, au nord-ouest par le lot 28-2 et au
nord-est par le Parc des Braves, pourvu
qu'on y érige un bâtiment à logements
multiples destiné exclusivement à des fins
résidentielles, ou à d'autres fins approu-
vées par la Commission des Champs de
Bataille Nationaux. »

4 8 . L'article 546a de ladite loi, édicté
par l'article 20 du chapitre 78 des lois de
1947 et remplacé par l'article 8 du chapitre
87 des lois de 1968, est de nouveau rem-
placé par le suivant:

« 5 4 6 a . Dans les cas de contraven-
tion aux règlements municipaux relatifs
à la circulation et au stationnement d'un
véhicule, l'agent de la paix constatant
cette infraction peut remplir, là où ladite
infraction a été commise, un billet de
contravention indiquant la nature de
l'infraction, et remettre au conducteur du
véhicule ou déposer, si possible, dans un
endroit apparent dudit véhicule, une
copie de ce billet et en apporter l'original
au service de la police de la ville.

Tout contrevenant peut éviter qu'une
plainte soit faite contre lui, en se présen-
tant aux endroits désignés par le comité
exécutif et en y payant la pénalité fixée
par les règlements municipaux qui ne
peut excéder $25. Le paiement de ladite
amende et le reçu qui lui en est donné le
libèrent de toute autre pénalité relative-
ment à l'infraction par lui commise.

Une sommation peut être émise par la
Cour municipale si le contrevenant refuse
ou néglige de se conformer à l'avis dans
le délai qui y est mentionné. »

4 9 . L'article 5466 de ladite loi, édicté
par l'article 39 du chapitre 85 des lois de
1966/1967, est remplacé par le suivant:

« 5 4 6 b . Avant toute poursuite pénale
pour contravention à ses règlements con-
cernant la circulation et le stationnement
des véhicules, la ville peut adresser, par
la poste, au propriétaire ou conducteur
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du véhicule, un avis sommaire décrivant
la contravention et indiquant la pénalité
minimum et l'endroit où elle peut être
payée dans les dix jours suivants avec en
outre $2 pour les frais.

Le paiement du montant réclamé dans
le délai fixé par l'avis empêche la poursuite
pénale.

L'omission de donner un tel avis ne
peut être invoquée à l'encontre d'une
poursuite; mais si l'inculpé, lors de sa
comparution, admet sa culpabilité et
prouve ensuite que l'avis ci-dessus ne lui
a pas été donné, il ne peut être condamné
à payer un montant plus élevé que celui
qu'il aurait payé si l'avis lui avait été
donné.

Quand une sommation a été signifiée,
le contrevenant peut se libérer de toute
obligation relative à la contravention en
payant, à titre d'amende et de frais, à
l'endroit et dans le délai indiqués par le
comité exécutif, la somme fixée par le
conseil et inscrite sur la sommation.

Si le contrevenant, qui a reçu une som-
mation, ne se prévaut pas des dispositions
des alinéas précédents, les procédures sont
continuées et il doit comparaître à la cour,
à la date indiquée. S'il ne le fait pas, il
peut être condamné par le juge pour
l'infraction décrite à la sommation sans
qu'il soit nécessaire de faire preuve de
l'infraction, de la signature de l'agent ou
de sa nomination.

La signification d'une sommation ou
d'un avis pour une contravention à un
règlement relatif à la circulation et au
stationnement peut être faite en l'adres-
sant par poste recommandée à l'adresse
donnée au Bureau des véhicules-automo-
biles par le propriétaire du véhicule avec
lequel la contravention a été commise. »

5 0 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant, après l'article 548c, le suivant:

« 5 4 8 d . Dans la partie de son terri-
toire décrétée arrondissement historique,
la ville peut adopter des règlements pour
contrôler l'aspect architectural et esthé-
tique des immeubles quant à leur appa-
rence extérieure et leur destination et pour
contrôler l'abattage et la plantation des
arbres et des arbustes. »
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5 1 . L'article 608a de ladite loi, édicté
par l'article 9 du chapitre 96 des lois de
1960/1961, est remplacé par le suivant:

« 6 0 8 a . Sauf dans les cas déjà spé-
cialement prévus, chaque fois qu'une per-
sonne est poursuivie devant la Cour muni-
cipale pour quelque infraction aux dispo-
sitions de la présente charte, elle est passi-
ble, sur conviction devant ladite cour,
d'une amende n'excédant pas cent dollars
avec ou sans frais et, à défaut de paiement,
d'un emprisonnement n'excédant pas trois
mois.

Chaque jour pendant lequel une con-
travention à aucune des dispositions de la
présente charte dure ou subsiste, cons-
titue une offense distincte et séparée
punissable en la manière ci-dessus pres-
crite. »

5 2 . L'article 52 du chapitre 85 des
lois de 1966/1967 est modifié:

a) en remplaçant le paragraphe a par
le suivant:

« a) $3,500,000 pour la construction
d'une usine de filtration; »;

b) en abrogeant le paragraphe b.

5 3 . 1. Sous réserve de l'approbation
de la Commission municipale de Québec et
du ministre des affaires municipales, la
ville est autorisée à emprunter les sommes
suivantes:

a) $300,000 pour l'achat d'équipement
pour le service des incendies;

b) $1,500,000 pour la construction de
bâtiments destinés au service des incen-
dies;

c) $350,000 pour l'acquisition de droits
réels requis pour l'alimentation en eau
potable du district Neufchâtel et pour
l'exécution des travaux nécessaires à cette
fin;

d) $2,500,000 pour l'éclairage et la ré-
novation de l'éclairage des rues et des parcs
et pour contribuer à l'enfouissement des
réseaux aériens de téléphone et d'électri-
cité;

e) $3,000,000 pour l'aménagement des
berges de la rivière Saint-Charles, y com-
pris l'acquisition, de gré à gré ou par
expropriation, des immeubles acquis ou
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à acquérir pour la réalisation du projet de
canalisation actuellement en cours;

/) $5,000,000 pour des fins d'améliora-
tions mobilières ou immobilières dans le
cadre d'un plan de réaménagement des
terrains où se tient l'exposition provin-
ciale de Québec;

g) $2,500,000 pour la construction de
fondeuses à neige et l'acquisition des im-
meubles requis à cette fin;

h) $2,500,000 pour la construction d'aré-
nas et d'aménagements de loisirs;

i) $1,000,000 pour construire ou con-
tribuer à la construction de piscines;

j) $500,000 pour la construction de voies
d'accès au stationnement d'Youville.

2. Pour les fins ci-dessus, la ville peut
émettre, par règlement, des obligations
sur lesquelles l'intérêt est payable annuel-
lement ou semi-annuellement et qui sont
remboursables par séries dans une période
n'excédant pas quarante ans. Ces obliga-
tions peuvent aussi être émises avec
fonds d'amortissement.

5 4 . Les pouvoirs accordés par la Loi
concernant l'aménagement de la rivière
Saint-Charles (1969, chapitre 88), peuvent
être exercés sur cette lisière de 400 pieds
de largeur de chaque côté de ladite rivière
située dans la ville de Vanier et dans la
municipalité de la paroisse du Sacré-Coeur
de Jésus.

55. Les règlements numéro 1855 de
la Ville de Québec et numéro 461 de la
ville de Neufchâtel, dont le dispositif est
identique et est reproduit à l'annexe A
de la présente loi, sont ratifiés et déclarés
valides quant à leur dispositif seulement,
et la description du territoire de la ville
de Neufchâtel est celle qui apparaît à
l'annexe B de la présente loi.

L'article 16 du chapitre 68 des lois
de 1963 (lre session) ne s'applique pas au
territoire décrit à l'annexe B.

5 6 . Nonobstant toute loi, règlement
ou restriction à ce contraire, et avec
l'approbation préalable du ministre des
affaires municipales, il est permis d'ériger
sur la partie non-subdivisée du lot numéro
227 du cadastre officiel de la paroisse de
Saint-Colomb de Sillery, Ville de Québec,
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contiguë au côté est du lot 227-362 du
même cadastre, comportant 270 pieds de
front sur le chemin Saint-Louis par 400
pieds de profondeur, un édifice destiné à
servir de siège social à la Compagnie
d'assurance du Club Automobile de Qué-
bec et au Club Automobile Québec ou à
leurs ayants-droits, et à la location de
bureaux d'affaires, exception faite des
commerces de gros et de détail; il est de
même permis d'utiliser pour les fins de la
Compagnie d'assurance du Club Automo-
bile de Québec l'immeuble suivant:

« Une partie du lot originaire numéro
deux cent vingt-sept (lot 227 ptie), du
cadastre officiel de la Paroisse de Saint-
Colomb de Sillery, Ville de Québec, Divi-
sion d'enregistrement de Québec, borné
au nord-ouest par les lots deux cent vingt-
sept —trois cent soixante-huit (227-368) et
deux cent vingt-sept — trois cent quatre-
vingt-quatorze (227-394), au nord-est par
les lots deux cent vingt-sept non subdivisé
(227 n.s.), deux cent vingt-sept — trois
cent quatre-vingt-un (227-381) et deux
cent vingt-sept — trois cent quatre-vingt-
deux (227-382), au sud-est par les lots
deux cent vingt-sept non subidivisé (227
n.s.) et deux cent vingt-sept — trois cent
quatre-vingt-un (227-381), au sud-ouest
par les lots deux cent vingt-sept non sub-
divisé (227 n.s.) et deux cent vingt-sept —
trois cent soixante-quatre (227-364) (Place
Mérici); mesurant, successivement, cinq
cent quarante et un pieds (541') au nord-
ouest, cent cinq et un dixième pieds
(105.1') au nord-est, cent soixante-douze et
cinq dixièmes pieds (172.5') au sud-est,
quatre-vingt pieds (80') au nord-est, deux
cent dix-huit et sept dixièmes pieds
(218.7') au sud-est, cent cinquante-huit
pieds (158') au sud-ouest, cent cinquante
pieds (150') au sud-est et vingt-cinq pieds
(25') au sud-ouest. Contenant en super-
ficie soixante et un mille sept cent cin-
quante pieds carrés, mesure anglaise
(61,750 p.c); le tout aux conditions sui-
vantes:
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a) tout édifice érigé sur ce terrain doit
être situé à au moins cent (100) pieds et
pas plus de trois cents (300) pieds du che-
min Saint-Louis, faisant front sur ledit
chemin;

b) dans une zone de cent (100) pieds en
front de tout édifice, il ne doit y avoir
aucun stationnement et cette zone doit
être embellie de gazon et d'arbres d'orne-
mentation;

c) aucun édifice ne doit avoir plus de
deux étages en plus du sous-sol;

d) le total de la largeur des cours laté-
rales doit être de cent (100) pieds; la plus
petite ne peut être inférieure à trente (30)
pieds;

e) aucun édifice ne doit occuper plus de
vingt-cinq pour cent (25%) de la super-
ficie totale du lot où il est érigé;

/) tout édifice, quant aux façades exté-
rieures, doit être soumis à La Commission
d'urbanisme et de conservation de Québec
avant l'approbation finale des plans;

g) aucun panneau-réclame ou enseigne,
de quelque nature que ce soit, ne peut
être placé sur tel édifice ou sur le terrain
ci-dessus décrit sans l'approbation préala-
ble de La Commission d'urbanisme et de
conservation de Québec qui peut en déter-
miner la nature, le genre et les dimensions;

h) les parcs de stationnement doivent
être aménagés de manière à ne pas troubler
la tranquilité des propriétés riveraines;

i) tout édifice visé au présent article
peut être utilisé comme bureau d'affaires
de sociétés, de corporations ou d'organis-
mes autres que des compagnies d'assu-
rance, à l'exclusion cependant de sociétés,
corporations ou organismes qui s'occupent
de commerce de gros ou de détail. »

57. Le chapitre 186 des lois de 1958/
1959 est abrogé.

5 8 . L'article 25 du chapitre 111 des
lois de 1935, l'article 16 du chapitre 65
des lois de 1953/1954, remplacé par l'arti-
cle 17 du chapitre 100 des lois de 1959/
1960, ainsi que l'article 18 du chapitre 100
des lois de 1959/1960, sont abrogés.

5 9 . Les articles 65 et 77 du chapitre
86 des lois de 1969 sont abrogés.

6 0 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

1958/59,
c. 186,
ab.

1935, c.
111, a. 25,
1953/54,
c. 65,
a. 16,
1959/60,
c. 100,
a. 18, ab.

1969,
e. 86,
aa. 65, 77,
ab.

Entrée en
vigueur.
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ANNEXE A

DISPOSITIF DES RÈGLEMENTS

1—Fusion:

Le territoire de la ville de Neufchâtel,
dont la description apparaît à l'annexe B,
est fusionné à celui de la Ville de Québec
et en fait partie intégrante.

2—Représentation électorale:

2.1 District électoral:
Ce territoire, dont la description appa-

raît en annexe B, forme un district élec-
toral distinct connu et désigné sous le
nom de « district Neufchâtel ».

2.2 Représentation électorale:
Ce district électoral est représenté au

conseil municipal de la Ville de Québec
par un conseiller.

Jusqu'au premier dimanche de novem-
bre 1971, le district Neufchâtel sera repré-
sente au conseil de la Ville de Québec par
la personne désignée dans la résolution
adoptée à cette fin par le conseil de la ville
de Neufchâtel le 5 octobre 1970, pourvu
qu'il conserve le cens d'éligibilité qui était
requis par la Loi des cités et villes avant
la fusion.

2.3 Élection:
Le premier dimanche de novembre 1971

ou à une date antérieure, si, par suite du
décès ou de la démission du représentant
ci-haut nommé, il y a vacance, une élec-
tion aura lieu dans le district Neufchâtel,
conformément aux dispositions de la Char-
te de la Ville de Québec, pour élire la
personne qui représentera le district Neuf-
châtel au conseil municipal de la Ville de
Québec jusqu'à la prochaine élection géné-
rale à être tenue dans ladite ville.

Cependant, pour les fins de l'article 18
de la Charte de la Ville de Québec, la
résidence et le rôle d'évaluation mention-
nés aux paragraphes c et d de cet article
doivent s'entendre comme référant non
pas à la Ville de Québec mais à la ville
de Neufchâtel.



3—Dispositions législatives et
réglementaires:

3.1 Principe:
Le district Neufchâtel est régi par les

lois, règlements, résolutions, ordonnances
et rôles de la Ville de Québec, sous réserve
des dispositions du présent règlement.

3.2 Exceptions:
Cependant, les règlements de la ville

de Neufchâtel ci-après énumérés et leurs
amendements, continuent de s'appliquer
au district Neufchâtel jusqu'à ce qu'ils
soient amendés ou abrogés par la Ville de
Québec conformément à la charte qui la
régit:

a) règlement numéro 358: « règlement
de lotissement » ;

b) règlement numéro 286: « règlement
de construction » ;

Le règlement numéro 418 de la ville de
Neufchâtel « concernant les licences de
commerce », et ses amendements, con-
tinue de s'appliquer mutatis mutandis au
district Neufchâtel, sujet aux dispositions
de l'article 5.7.

4—Services:

4.1 Principe:
La Ville de Québec s'engage à fournir

dans le district Neufchâtel les mêmes ser-
vices en quantité et qualité que dans les
autres districts sous réserve des conditions
de la fusion telles qu'énoncées au présent
règlement.

4.2 Loisirs:
La Ville de Québec s'engage à aménager

le terrain central des loisirs situé sur l'ave-
nue Chauveau en exécutant, dans les deux
(2) ans de la fusion, au moins les travaux
prévus au devis d'aménagement de l'ingé-
nieur de la ville de Neufchâtel daté du
6 juillet 1970.

4.3 Travaux publics:
La Ville de Québec construira à ses

frais deux trottoirs: l'un sur le côté est
du boulevard l'Ormière, depuis la rue
Durand jusqu'à l'école St-Marc, l'autre
sur le côté nord du boulevard St-Claude,
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depuis la rue Verret jusqu'à la limite ouest
de la municipalité.

La Ville de Québec construira un réseau
d'égoût sanitaire sur le boulevard Valcar-
tier au fur et à mesure que le ministère
de la voirie procédera à l'élargissement du
boulevard Valcartier.

La Ville de Québec prolongera la con-
duite d'aqueduc de l'avenue Chauveau
vers l'ouest d'environ cinq cents (500)
pieds. Elle construira un collecteur d'égoût
entre les rues Alain et Beauville afin de
desservir les propriétés de la rue Alain.

Ces travaux devront être exécutés dans
les deux (2) ans de la fusion, sujets cepen-
dant à la condition incluse au paragraphe 2
du présent article.

4.4 Eau potable:
La Ville de Québec s'engage à fournir

aux contribuables du district Neufchâtel,
au plus tard quinze (15) mois après la
date de la fusion, l'eau potable provenant
de son usine de traitement d'eau.

Cependant, le secteur sud de Neufchâtel,
tel que décrit à la résolution numéro C E
2004 du comité exécutif de la Ville de
Québec, adoptée le 5 octobre 1970, sera
alimenté en eau filtrée et ozonée dans les
trois (3) mois de la date de la fusion.

4.5 Protection-incendie:
Dans le but d'assurer une protection

adéquate contre les incendies aux contri-
buables du district Neufchâtel, la Ville
de Québec s'engage à installer une caserne
de pompiers à proximité du centre géogra-
phique du district Neufchâtel au plus tard
dans les trois (3) mois de la date de la
fusion.

5—Fiscalité:

5.1 Principe général:
En aucun cas, pour des services égaux

et une évaluation égale, les contribuables
du district Neufchâtel ne pourront être
imposés plus fortement que les autres con-
tribuables de la Ville de Québec.

De plus, pour une évaluation égale et
une imposition égale, les services fournis



aux contribuables du district Neufchâtel
ne devront être moindres que ceux fournis
aux autres contribuables de la Ville de
Québec.

5.2 Rôle d'évaluation:
Le service d'évaluation de la Commu-

nauté urbaine de Québec ou, s'il y a lieu,
le service d'estimation des biens-fonds de
la Ville de Québec, procédera à l'uniformi-
sation du rôle d'évaluation de la ville de
Neufchâtel, de telle sorte qu'après ajus-
tement, ce rôle paraisse avoir été établi
suivant les mêmes normes et principes et
selon la même base que le rôle d'évaluation
des immeubles de la Ville de Québec.

Ce rôle uniformisé sera déposé le ou
avant le 1er juin 1971. Cependant, il est
toujours loisible au comité exécutif de la
Communauté urbaine de Québec ou, s'il
y a lieu, au comité exécutif de la Ville de
Québec, par résolution, de modifier la date
de dépôt de ce rôle.

Ce rôle est sujet à l'article 216 de la
Charte de la Ville de Québec, mutatis mu-
tandis, et, dès son entrée en vigueur, il est
réputé être du 1er janvier 1971 au 30 avril
1973, le rôle d'évaluation des immeubles
de la Ville de Québec pour le district
Neufchâtel.

5.3 Taxation: principe:
Dès la date de la fusion, les contribua-

bles du district Neufchâtel deviennent
sujets à toutes les taxes municipales et
spéciales, taxes d'affaires et personnelles,
taxes d'eau, taxes de vidanges, permis,
licences et autres taxes ou cotisations mu-
nicipales légalement imposés dans les limi-
tes de la Ville de Québec, au prorata
cependant de partie de l'année fiscale à
courir s'il y a lieu, et sous réserve des
dispositions du présent règlement.

5.4 Budget spécial:
Nonobstant toute disposition incompa-

tible de la Charte de la Ville de Québec,
le comité exécutif de la Ville de Québec est
autorisé à préparer et à adopter un budget
des revenus et des dépenses couvrant les
quatre (4) premiers mois de l'année 1971
pour le district Neufchâtel. Si le conseil
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n'adopte pas à son tour ce budget lors de
la séance au cours de laquelle il lui est
soumis par le comité exécutif, ce budget
devient automatiquement en vigueur à
compter de la date de cette séance du
conseil.

Les règlements décrétant l'imposition
de taxes requises pour rencontrer les
dépenses du budget mentionné au présent
article seront préparés et adoptés lors de
l'adoption du budget de la Ville de Québec
pour l'exercice financier 1971/1972 et
auront effet à compter du 1er janvier 1971
quant au district Neufchâtel.

5.5 Abolition des taxes spéciales:
Les taxes spéciales imposées par les

règlements d'emprunt adoptés par la ville
de Neufchâtel sont abolies à toutes fins
que de droit, et le remboursement en capi-
tal et intérêts des emprunts contractés ou
autorisés en vertu de ces règlements est à
la charge de la Ville de Québec.

5.6 Taxe de neige:
Jusqu'à ce qu'il en soit décidé autre-

ment par le conseil municipal de la Ville
de Québec, le service de déneigement exis-
tant présentement (i.e. sans transport de
la neige) dans les limites de la ville de
Neufchâtel sera maintenu pour le district
Neufchâtel et le coût de ce service sera
réparti uniformément dans tout le district
et sera calculé à un taux basé sur l'éva-
luation en vigueur des terrains durant
l'exercice financier au cours duquel le
compte deviendra dû et exigible.

La créance qui en résultera pour la Ville
de Québec sera privilégiée au même rang
que les cotisations ou taxes municipales.

Cependant, le présent article n'a pas
pour effet de restreindre les pouvoirs de
la Ville de Québec lui résultant de l'article
429 de sa charte.

5.7 Taxe d'affaires:
En aucun temps, le coût de la taxe

d'affaires imposée en vertu des règlements
de la Ville de Québec pour les quatre (4)
prochains exercices financiers ne pourra
dépasser pour le district Neufchâtel :

du 1er janvier 1971
au 30 avril 1972: 1/5
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du 1er mai 1972
au 30 avril 1973: 2/5

du 1er mai 1973
au 30 avril 1974: 3/5

du 1er mai 1974
au 30 avril 1975: 4/5

de la différence entre le montant de telle
taxe d'affaires imposée suivant les normes
de la Ville de Québec pour les districts
Champlain, St-Roch et Limoilou pour
chacun de ces quatre (4) exercices finan-
ciers et le montant payable par les con-
tribuables de la ville de Neufchâtel pour
la taxe d'affaires de l'année 1970 imposée
par le règlement numéro 358 de ladite
ville et ses amendements, plus le montant
de telle taxe d'affaires pour cette même
année de base.

Cependant, le paragraphe précédent ne
s'applique qu'aux commerces, manufactu-
res, industries, établissements financiers
ou commerciaux, occupations, arts, profes-
sions, métiers, affaires quelconques ou
moyens de profit et d'existence exercés ou
exploités par une ou des personnes, sociétés
ou corporations dans les limites de la ville
de Neufchâtel à la date de la fusion.

5.8 Exploitation agricole:
Toute ferme qui, au moment de l'entrée

en vigueur de la fusion, est évaluée comme
terre en culture au sens de l'article 523
de la Loi des cités et villes, possédant une
superficie d'au moins quinze (15) arpents
carrés et réellement utilisée ou affermée
pour fin de culture par un cultivateur qui
retire des revenus de l'exploitation agricole
de celle-ci, sera évaluée à un maximum de
$100 l'arpent et taxée à un montant
n'excédant pas 1% de l'évaluation muni-
cipale incluant toutes les taxes tant géné-
rales que spéciales.

6—Dispositions spéciales:
6.1 Obligations financières:
Tout l'actif et tout le passif de la ville

de Neufchâtel forment partie de l'actif
et du passif de la Ville de Québec, celle-ci
assumant tous les droits et toutes les obli-
gations de la ville de Neufchâtel.

6.2 Personnel:
La Ville de Québec doit offrir à tous les

fonctionnaires et employés permanents de
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la ville de Neufchâtel à la date de l'adop-
tion du présent règlement, un emploi régu-
lier correspondant à leurs qualifications.

Les modalités d'intégration à l'emploi
de la Ville de Québec des fonctionnaires et
employés de la ville de Neufchâtel doivent
être établies de telle façon que ces fonc-
tionnaires et employés ne reçoivent pas
de la Ville de Québec des traitements
inférieurs ou des bénéfices sociaux ou mar-
ginaux d'une valeur inférieure aux traite-
ments et bénéfices sociaux ou marginaux
qu'ils reçoivent de la ville de Neufchâtel,
le tout sous réserve des autres conditions
établies par la loi et des dispositions de
l'article 36 du Code du travail dans le cas
des salariés au sens de ce code et des asso-
ciations accréditées pour les représenter.

6.3 Licences de taxi:
Nonobstant l'article 249a de la Charte

de la Ville de Québec, tel que remplacé
par l'article 16 du chapitre 64 des lois de
1952/1953 et modifié par l'article 17 de
l'annexe 1 du chapitre 90 des lois de 1969
et par l'article 6.3 de l'annexe A du bill 22
des lois de 1970, le nombre des licences
qui peuvent être émises en faveur des
propriétaires de taxi est porté à quatre
cent trois (403) et de ce nombre treize
(13) doivent être émises aux résidents du
district Neufchâtel qui les détiennent
actuellement.

6.4 Cour municipale:
Dès la date de la fusion, la Cour muni-

pale de la Ville de Québec aura juridiction
dans le district Neufchâtel.

Cependant, la Cour municipale de Lo-
retteville a juridiction pour continuer et
terminer les instances commencées devant
elle pour le compte de la ville de Neuf-
châtel et pour exécuter, à la demande de la
Ville de Québec, les jugements qu'elle a
rendus pour le compte de la ville de
Neufchâtel.

6.5 Procédures judiciaires:
La Ville de Québec devient, sans reprise

d'instance, partie à toute instance, aux
lieu et place de la ville de Neufchâtel.
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6.6 Subventions:
Toutes les subventions ou gratifications

gouvernementales en argent ou en nature
dont jouissait la ville de Neufchâtel seront
continuées à l'acquis de la Ville de Québec.

6.7 Ententes:
Nonobstant toute autre disposition à ce

contraire dans toute autre loi générale ou
spéciale, les ententes intervenues entre la
ville de Loretteville et la ville de Neuf-
châtel :

a) le 9 mai 1966, concernant la Cour
municipale,

b) le 4 mai 1966, concernant le service
de la police,

c) le 19 mars 1963, concernant la pro-
tection contre les incendies,
sont abrogées à toutes fins que de droit à
compter de la date de la fusion.

Tout litige qui pourrait naître de l'appli-
cation du présent article sera soumis à et
décidé par la Commission de police du
Québec dans le cas de l'alinéa b et la Com-
mission municipale de Québec dans les
autres cas, et la décision desdites Com-
missions sera finale, sans appel, et exécu-
toire pour les deux (2) parties.

6.8 Avis:
La ville de Neufchâtel donnera un avis

public de l'adoption du présent règlement
dans les journaux conformément à la Loi
des cités et villes. Cet avis devra mention-
ner l'objet du règlement et la possibilité
pour les contribuables de Neufchâtel de
faire des représentations auprès de la Com-
mission municipale de Québec dans les
quinze (15) jours de la date dudit avis.

6.9 Comité consultatif:
Les membres du conseil municipal de

la ville de Neufchâtel forment, à compter
de l'entrée en vigueur de la fusion et ce
jusqu'au 1er novembre 1971, un comité
consultatif chargé d'assurer la bonne appli-
cation du présent règlement.

7—Entrée en vigueur:

Le présent règlement entre en vigueur
le 1er janvier 1971 après ratification par
l'Assemblée nationale du Québec.
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ANNEXE B

DESCRIPTION DU TERRITOIRE DE
LA VILLE DE NEUFCHÂTEL

Le territoire actuel de la ville de Neuf-
châtel comprend, en référence au cadastre
officiel de la paroisse de St-Ambroise-de-
la-Jeune-Lorette, les lots ou parties de
lots et leurs subdivisions présentes et futu-
res, ainsi que les chemins, routes, rues,
boulevards, emprises de chemin de fer,
rivières, lacs, cours d'eau ou parties d'iceux
renfermés dans les limites suivantes, à
savoir:

Partant du sommet de l'angle ouest du
lot 888; de là, successivement, les lignes
et démarcations suivantes: la ligne nord-
ouest dudit lot 888 et son prolongement
jusqu'au côté nord-est de la route de
Valcartier; ledit côté nord-est de ladite
route en allant vers le sud-est jusqu'à la
ligne nord-est du lot 887; la ligne nord-
est dudit lot 887 traversant une rivière
et se continuant dans la ligne nord-est
des lots 886, 885, 884, 872, 871, 867, 865,
864, 863, 860, 859, 856, 855, 851, 850,
847, 846, 843, 842, 841, 838, 837, 836,
833, 832, 829, 825, 824, 820, 817, 813, 812,
809, 808, 805, 804, 797, 796, 793, 792, 791,
788, 787, 784, 783, 780 et 779; la ligne
sud-est du lot 779; le côté nord-est de la
route de Valcartier en allant vers le sud-
est jusqu'à la ligne nord-ouest du lot 982;
la ligne nord-ouest des lots 982 et 983,
la dernière prolongée jusqu'au côté nord-
est de la route Pageau avant élargissement;
ledit côté nord-est de ladite route en allant
vers le sud-est jusqu'à un point au sud-est
du chemin Saint-Émile à une distance
de un (1) arpent à partir du côté sud-est
dudit chemin et mesurée le long de ladite
route; une ligne parallèle audit chemin
Saint-Émile à ladite distance de un (1)
arpent traversant les lots 1174, 1172 en
rétrogradant jusqu'à 1167 inclusivement;
partie de la ligne nord-est dudit lot 1167
en allant vers le sud-est jusqu'au prolon-
gement vers le sud-ouest de la ligne nord-
ouest du lot 1161; ledit prolongement à
travers les lots 1165, 1164, 1163, 1162 et
ladite ligne nord-ouest dudit lot 1161;
partie de la ligne nord-est du susdit lot
1161 jusqu'au côté nord de l'emprise du
chemin de fer de la Compagnie des Che-
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mins de Fer Nationaux du Canada (lot
cadastral 1525); ledit côté nord de ladite
emprise en allant vers l'est jusqu'à la ligne
nord-ouest du lot 1126; la ligne nord-ouest
des lots 1126 à 1138 inclusivement, la
dernière prolongée jusqu'à la ligne mé-
diane de la rivière du Berger; ladite ligne
médiane de ladite rivière, contournant par
la gauche les îles les plus rapprochées de
la rive droite et par la droite les îles les
plus rapprochées de la rive gauche, en
descendant son cours jusqu'au prolonge-
ment de la ligne sud-est du lot 1098;
ledit prolongement et ladite ligne sud-est
dudit lot 1098; une ligne brisée limitant
au sud-est les lots 1097, 1096, 1095, 1094,
1093 et 1092; partie de la ligne sud-ouest
dudit lot 1092 jusqu'à la ligne sud-est
du lot 1091; une ligne brisée limitant au
sud-est les lots 1091,1090 et 1089, laquelle
ligne traverse la route St-Jacques et se
prolonge jusqu'à la ligne médiane de la
rivière Saint-Charles; ladite ligne médiane
de ladite rivière en remontant son cours
jusqu'au prolongement de la ligne nord-
ouest du lot 575; ledit prolongement et
ladite ligne nord-ouest du lot 575 jusqu'à
la route de l'Ormière (boulevard Masson) ;
la ligne sud-ouest dudit lot 575; le prolon-
gement de la ligne sud-est du lot 575 à
travers la route de l'Ormière et la ligne
sud-est du lot 574, cette dernière traver-
sant l'emprise de l'ancien chemin de fer
Québec et Lac Saint-Jean (lot cadastral
1524); la ligne limitant au sud-ouest les
lots 574, 573, 572, 570, 569, 568-A, 568,
567, 565, 562, 561, 558 et 557, cette ligne
traversant l'emprise de l'ancien chemin de
fer Québec et Lac Saint-Jean; une ligne
sud-ouest et une ligne sud-est du lot 556,
la dernière traversant l'emprise de l'ancien
chemin de fer Québec et Lac Saint-Jean
et se continuant jusqu'à une autre ligne
sud-ouest dudit lot 556; la dernière ligne
sud-ouest du lot 556 et la ligne sud-ouest
des lots 555 et 550, celle-ci traversant
l'emprise de l'ancien chemin de fer Québec
et Lac Saint-Jean et la route de la Prome-
nade et se continuant dans la ligne sud-
ouest des lots 548 en rétrogradant jus-
qu'au lot 536 inclusivement, 536-A, 535,
534, 533 et 532 jusqu'à la ligne sud-est
du lot 262; la ligne limitant au sud-est
les lots 262, 261, 260, 259, 248, 247, 246,
243, 242 et 241, cette ligne traversant



l'emprise de l'ancien chemin de fer Québec
et Lac Saint-Jean et se continuant jusqu'à
la ligne médiane de la route Poulin; ladite
ligne médiane de ladite route jusqu'au
côté nord-ouest de la route Sainte-Gene-
viève avant élargissement; ledit côté nord-
ouest de ladite route Sainte-Geneviève et
son prolongement à travers l'emprise de
l'ancien chemin de fer Québec et Lac
Saint-Jean et dans la ligne nord-ouest du
lot 269 jusqu'à la ligne sud-ouest du lot
521; partie de la ligne sud-ouest dudit lot
521; la ligne sud-ouest des lots 517, 516
et son prolongement à travers la route
Sainte-Claude, dans la ligne sud-ouest des
lots 515, 514 et 513, à travers l'emprise de
l'ancien chemin de fer Québec et Lac
Saint-Jean et dans la ligne sud-ouest des
lots 457 et 456 jusqu'à la ligne nord-ouest
dudit lot 456; ladite ligne nord-ouest du
susdit lot 456 et son prolongement jus-
qu'au côté nord-est de l'emprise de l'ancien
chemin de fer Québec et Lac Saint-Jean;
ledit côté nord-est de ladite emprise en
allant vers le sud-est jusqu'à la ligne nord
du lot 458; la ligne nord des lots 458,
459, 460, 461, 462, 464, 465, 465-A, 466
à 471 inclusivement et son prolongement
jusqu'au côté nord-est de la rue Cook;
ledit côté nord-est de ladite rue en allant
vers le sud-est et se continuant dans la
ligne nord-est du lot 474 et dans le côté
nord-est de la route de l'Ormière jusqu'à
la ligne nord-ouest du lot 593; la ligne
nord-ouest des lots 593, 608 et 607, la
dernière prolongée jusqu'à la ligne médiane
de la rivière Saint-Charles; ladite ligne
médiane de la rivière, contournant par la
gauche les îles les plus rapprochées de la
rive droite et par la droite les îles les plus
rapprochées de la rive gauche, en remon-
tant son cours jusqu'au prolongement de
la ligne sud-est du lot 1043; ledit prolon-
gement et ladite ligne sud-est dudit lot
1043; le côté ouest de la route Saint-
Jacques (ligne est du lot 1043) en allant
vers le nord jusqu'à sa rencontre avec
une ligne droite approximativement pa-
rallèle au côté sud-est de la rue Saint-
Antoine et à 570 pieds dudit côté; ladite
ligne droite traversant la route Saint-
Jacques et les lots 1046 à 1049 inclusive-
ment, 1053, 1054 et 1055 jusqu'à la ligne
sud-ouest du lot 1106; partie de ladite
ligne sud-ouest du lot 1106 et son prolon-
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gement vers le nord-ouest à travers le
boulevard Bastien et dans l'ancien côté
sud-ouest de la route Pageau avant son
élargissement jusqu'au côté sud-est de la
route Saint-Barthélémy, cette ligne tra-
versant l'emprise du chemin de fer de
la Compagnie des Chemins de Fer Natio-
naux du Canada (lot cadastral 1525) et
le chemin Saint-Émile; partie dudit côté
sud-est de la route Saint-Barthélémy en
allant vers le sud-ouest et se prolongeant
dans la ligne sud-est des lots 1001, 1000,
999, 998 et 997 jusqu'à la ligne sud-ouest
dudit lot 997; la ligne sud-ouest des lots
997 et 996, la dernière prolongée jusqu'à
la ligne médiane de la rivière Saint-
Charles; ladite ligne médiane de la rivière
en descendant son cours jusqu'au prolon-
gement de la ligne nord-est du lot 1027-20;
ledit prolongement en allant vers le sud-
est jusqu'à la rive gauche de la rivière
Saint-Charles; ladite rive gauche de ladite
rivière en descendant son cours jusqu'au
prolongement à travers la susdite rivière
du côté sud-est de la rue LaRue; ledit
prolongement et ledit côté sud-est de ladite
rue traversant la route de Valcartier, se
prolongeant dans la ligne sud-est des lots
766 et 775, à travers l'emprise du chemin
de fer de la Compagnie des Chemins de
Fer Nationaux du Canada (lot cadastral
1525) et jusqu'au prolongement du côté
sud-ouest de la route du Vallon; ledit
prolongement et ledit côté sud-ouest de
ladite route traversant l'emprise du chemin
de fer de la Compagnie des Chemins de
Fer Nationaux du Canada (lot cadastral
1525) et se continuant jusqu'à la ligne
sud-est du lot 777; ladite ligne sud-est
du lot 777 jusqu'à la ligne sud-ouest dudit
lot 777; la ligne sud-ouest des lots 777,
781, 782, 785, 786, 789, 790, 794, 795, 798,
799, 801, 802, 803, 806, 807, 810, 811, 814,
815, 818, 819, 821, 822, 823, 826, 827, 830,
831, 834, 835, 839, 840, 844, 845, 848, 849,
852, 853, 854, 857, 858, 861, 862, 866, 868,
869, 870, 874 à 882 inclusivement, 885
à 888 inclusivement jusqu'au point de
départ.


